LOI 

Relative  à la  Régie  des  Domaines  nationaux  corporels 
t incorporels,  non  aliénés  ni  Supprimés. 

Donnée  à Paris  , le  12  Septembre  1791. 

J ouïs,  par  la  grâce  tle  Dieu  & par  la  Loi  conftitution- 
rielle  de  l’État , Roi  des  François;  A tous  préfens 
& à venir;  Salut. 

UAssEMBLÉENATioNALEa  décrété , & Nous 

voulons  &.  ordonnons  ce  <jui  fuit. 

DÉCRET  D E L'  As  S EMBLÉE  NATIONALE, 

du  1 ç Août  lypi» 

X-»*  A s SE  MB  LEE  NATIONALE,  fur  le  rapport  fait  au 
nom  de  fes  Comités  reunis  des  contributions  publiques  , 
des  domaines,  d’aliénation,  eccléfiaflique  & des  finances, 
décrète  : 

Article  premier. 

Les  régiflêurs  nationaux  de  l’enregiftrement,  domaines  & 
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droits  réunis , leurs  commis  & prépofés  commenceront  ^ 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  préfent  Décret , la 
régie  qui  leur  a été  confiée  par  les  Décrets  des  9 mars , 
I 6 & I 8 mai  derniers  , de  tous  les  domaines  nationaux , 
corporels  ou  incorporels  non  aliénés  ou  non  fupprimés» 
fans  aucune  difiinélion  de  leur  origine,  foit  qu’ils  confiftent 
en  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agriers,  terrages,  maifons, 
moulins,  ufines,  cens,  rentes,  rachats,  lods  & ventes,  & 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux , tant  fixes  que 
cafuels,  & les  adminiftreront  pour  le  compte  de  la  Nation, 
fous  la  furveillance  des  corps  adminifiratifs. 

Ceux-ci  ne  pourront  fe  mettre  ni  fe  maintenir  en  pofieA 
fion  d’aucuns  édifices  nationaux , s’ils  n’y  ont  été  autorifcs 
fpécialement  par  un  Décret  du  Corps  légifîatif 

IL 

Le  Minifire  des  contributions  publiques  veillera  à ce 
qu’en  exécution  des  loix  rendues  pour  rétablir  la  Nation 
dans  la  propriété  & polfelfion  de  quelques  domaines  cor- 
porels ou  incorporels,  la  régie  s’en  mette  en  polfelfion 
fans  délai,  Si  les  adminiltre  comme  les  autres  domaines 
nationaux. 

III. 

La  régie  fera  pareillement  chargée  de  fuivre  ôl  de  faire 
le  recouvrement  du  produit  des  bois  nationaux  d’après  les 
adjudications  , dont  des  expéditions  en  forme  lui  feront 
remifes  par  les  prépofés  de  l’adminillration  forellière. 

I V. 

Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux,  de  meme 
que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorporels  qui  ne  feront 


pas  rentrés  à I^époque  du  pré/ént  Decret,  nc‘ pourront  être 
payés  qu’entre  les  mains  des  prcpofés  de  la  régie;  ils  feront 
tenus  de  pourfuivre  le  payement  de  tous  les  revenus  Ôc 
droits  échus,  ainfi  que  du  prix  des  adjudications  des  bois, 
aux  termes  convenus  par  lefdites  adjudications.  En  cas  de 
retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires , le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes,  qui  feront  vifees  par 
le  préfident  du  tribunal  de  diftriét  de  la  fituation  des  biens, 
fur  la  repréfentation  d’un  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  &.  mifes  à exécution  fans  autre  formalité. 

V. 

Dans  la  quinzaine  de  la  publicatfon  du  prefènt  Decret , 
les  regiflres  des  receveurs  de  diflriéts  feront  arrêtés  par  les 
diredloires  de  chaque  diflrid:,  en  préfènee  d’un  prépofé  de 
la  régie  ; lefdits  regiltrês  demeureront  en  la  poflè/fion  defdits 
receveurs , à la  charge  de  les  repréfenter  toutes  fois  & quantes 
à qui  de  droit,  notamment  aux  prépofés  de  ladite  régie, 
pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu’ils  jugeront  con- 
venables , & que  lefdits  receveurs  feront  tenus  de  certifier. 
Ilj  fera  adreffé  au  commifiàire  adminifirateur  de  la  caifïè  de 
l’extraordinaire,  copie  des  arrêtés  defdits  regiftres,  certifiée 
par  le  receveur  de  diftriél  & par  le  prépofé  qui  aura  été 
préfent  à l’arrêté,  laquelle  copie  fera  collationnée  par  les 
membres  du  direétoirc  du  diftriél.  Cet  envoi  fera  fait  par  le 
receveur  de  chaque  difirid;  fans  aucun  délai. 

VI. 

Les  prépofés  de  la  régie  prendront  ûns  aucun  retard  les 
extraits  menîionn!é.s  en  l’article  ci-defTus,  & fe  feront  repré- 
fenter par  les  fermiers  & redevables,  i.®  les  baux  ou  autres 
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titres  de  leur  jouiiïance;  2.°  les  quittances  des  payeniens’ 
par  eux  faits  relativement  aux  années  1789,  1790  & 179  * » 
Si  fur  le  tout  iefdits  prcpofés  leront  tenus  de  former  i’ctat 
indicatif  des  fommes  dont  chaque  fermier  ou  détenteur  de 
domaines  nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  le 
rachat  de  droits  incorporels , fe  trouve  redevable.  Ils  drelferont 
pareillement  I état  des  fommes  reliant  à recouvrer  fur  les 
adjudications  des  bois  polfédés  ci-devant  par  des  commu- 
nautés eccléfialliqiies , faites  avant  1790  , & en  pourfuivront 
le  recouvrement.  , ' , 

y II  ^ 

♦ 

Les  commis  & prépofés  pourront  aulTi , toutes  les  fois 
qu’ils  le  jugeront  nécelTairé  , prendre  communication  fans 
frais,  Sl  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  regifîres  âc 
documens  dépofés  aux  archives  des  départemens  ou  diftriéls; 
ils  pourront  même  fe  faire  remettre , fous  récépilTé  , les 
titres  néceÏÏaires  au  recouvrement,  ou  s’en  faire  délivrer  des 
copies  par  les  direéloires  de  département  ou  de  diélriét.  ■ ' 

' V I I I. 

Lorfqu’il  y aura  lieu  de  faire  ou  de  renouveler  des  baux 
de  domaines  nationaux , ils  feront  faits  à la  pourruitc  & 
diligence  des  prépofés  de  la  régie , devant  le  directoire  du 
didriél  de  la  fituation  des  biens,  dans  la  forme  ôl  aux  condi- 
tions preferites  par  le  Dccrot  du  23  octobre  1790.  . 

Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourroient  être  affermés , 
ils  feront  régis  de  la  manière  qui  fera  jugée  la  plus  avanta- 
geufe  par  le  département,  fur  la  propofnion  du  prepofé  de 
la  régie,  & l’avis  du  diftriél. 
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I X. 


Les  baux  pafTés  en  conformité  Jes  précédens  Décrets 
feront  maintenus  ; mais  tous  !cs  fermiers  de  domaines  natio- 
naux , doiit  le  prix  du  bail  fera  en  denrées , ôl  tous  rede- 
vables de  rentes  ou  autres  droits  de  meme  nature  non 
affermes , feront  tenus  de  payer  en  argent  , d’apres  une 
évaluation  des  denrées,  prife  au  greffé  du  cfief-lieu  du  diffriél 
de  la  fituation  des  biens , fur  le  prix'  commun  des  marchés 
de  la  quinzaine  antérieure , & du  mois  poflcrieur  à l’ccliéance 
des  termes.  Les  cbamparts , agriers , terrages  Si  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits  , fe  percevront  en  nature. 

X, 

Les  baux  des  domaines  corporels  &des  champarts,  agriers, 
terrages  & autres  droits  fembiables , pourront  être  faits,  foit 
en  totalité  par  paroiffe  ou  territoire,  foit  partiellement  par 
lods  ou  cantons,  fuivant  que  les  fégifféurs  feflimeront  plus 
convenable,  iis  pourront  être  faits  pour  une  ou  plufieurs 
années,  mais  toujours  à la  chaleur  des  eticlières,  confor- 
mément au  Décret  des  23  & iB  oélobre  ijpo. 

X I. 

Les  régifFeurs  , leurs  commis  ou  prépofés,  tiendront  la 
main  à ce  que  les  fermiers  Si  locataires . de  biens  nationaux 
faffent  toutes  les  réparations  dont  iis  feront  tenus  par  leurs 
baux;  & quant  aux  autres  , elles  feront  ^ordonnées , fur  la 
fcqiiifition  du  direéleur  de  la  régie,  par  le  direéîoire  du  dé- 
partement , A l’adjudication  en  fera  faite  par  le  direéLoire  dé 
diffrid.  Pourront  cependant  les  diredoires  de  départemenf 
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aiitorifer  les  prépofés  de  la  régie  à faire  fans  adjudication  les 
dcpenfes  qui  n’exeéderont  pas  cinquante  livres. 

Lés  dépenfes  autorifées  pour  ces  objets , feront  payées  fur 
lès  ordonnances  des  direéloires  de  département,  & enre- 
gi Urées  par  le  direéleur  de  la  régie  , par  le  receveur  de 
ladite  régie  au  chef-lieu  du  diftriél  de  la  fituation  des  biens , 
& le  quittances  qu’il  recevra  fur  ces  ordonnances , lui  feront 
paffees  pour  comptant. 

XII. 

Les  régifleurs  font  fpécialement  chargés  de  veiller  à la 
confervation  des  domaines  nationaux  , de  prévenir  & arrêter 
les  preferiptions  & les  ufurpations.  Ils  feront  faire  dans  le 
plus  bref  délai  , par  leurs  commis  & prépofés , des  états 
exaéts  de  tous  les  domaines  nationaux  corporels  & incor- 
porels , fuivant  le  modèle  joint  au  préfènt  Décret.  Il  fera 
remis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du  département , 
Sc  un  autre  au  commiffaire  du  Roi  pour  la  cailTe  de  l’extra- 
ordinaire. 

XIII. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  feront  mentionnées 
fur  cet  état  à mefure  qu’elles  feront  faites , & on  y portera 
auffi  , par  fupplément  , les  articles  omis  ou  recouvrés  aa 
profit  de  la  Nation. 

XIV. 

Dans  le  cas  d’aliénation  d’une  partie  feulement  des  objets 
compris  dans  un  même  bail  , les  difpofitions^des  articles 
XII  & XIII  du  Décret  du  1 8 avril  dernier,  feront  excutées. 
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& les  prépoiss  die  k 'régie  feront  au  fermier»  fur  fe  prix  de 
fon  bail»  la  diminution  qui  aura  été  réglée. 

X V. 

Les  domaines  nationaux  incorporels , vendus  aux  muni- 
cipalités avant  la  publication  de  la  Loi  du  20  mars  dernier 
& qui  exigent  encore  entre  leiirs  mains , ne  pourront  être 
aliénés  par  elles  que  llir  des  offres  d’en  porter  le  prix  à vingt 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent , & vingt-deux 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature;  les  autres  domaines 
nationaux  à elles  vendus , ne  pourront  également  être  aliénés 
qu’aux  conditions  preferites  par  les  précédens  Décrets. 

XV  I. 

Jufqu’à  ce  que  les  municipalités  ayent  aliéné  les  domaines 
nationaux  qu’elles  ont  acquis  , ils  feront  régis  comme  les 
autres  par  les  prépofés  de  la  régie  des  droits  d’enregiftrement , 
& les  revenus  en  feront  verfés  dans  la  caiffe  du  diflriél, 
à -compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lefdites  municipalités 
du  prix  de  leurs  acqiiifitions. 

X V I L 

\ 

Les  délais  accordés  par  le  Décret  du  novembre 
dernier  pour  le  payement  du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux 
appartenant  à la  Nation , auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous 
ies  autres  droits  incorporels  nationaux  ; en  conféquence  les 
payemens  feront  faits  ainfi  qu’il  fuit  : deux  dixièmes  dans 
le  mois  de  la  liquidation  confommée , un  dixième  dans  h 
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mois  fuirant , & un  dixième  dans  chacun  des  deux]  fuivans  ; 
& les  cinq  autres  dixièmes  de  fix  mois  en  fix  mois , de 
manière  que  la  totalité  du  payement  foit  effectuée  dans  le 
cours  de  deux  ans  & dix  mois. 

XVIII. 

’ . 

En  procédant  à la  liquidation  des  droits  incorporels , il 
ne  fera  fait,  pour  raifon  déda  contribution  foncière,  aucune 
déduétion  fur  le  prix  de  leur  rachat. 

XIX. 

Les  cens , rentes  & autres  droits  incorporels  nationaux , 
de  preflation  annuelle , pour  le  rachat  defquels  il  fera  à 
l’avenir  fait  des  offres , continueront  d’être  perçus  au  profit 
de  la  Nation , jufqu’au  payement  du  premier  terme  du  racjiat. 


Les  droits  de  loJs  Sc  ventes  & autres  droits  cafuets  pour 
lefquels  il  fera  à l’avenir  fait  des  offres , feront  éteints  à 
compter  du  jour  des  offres , fi  le  payement  du  premier 
terme  eft  fait  dans  le  délai  preferit  ; autrement  les  offres 
feront  fans  effet,  & les  droits  auxquels  il  y aura  eu  ouverture 
feront  perçus. 

XXL 

♦ / 

Les  offres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens , 
feront  faites  au  bureau  de  la  régie  dans  l’arrondiffement 
duquel  font  fitués , en  tout  ou  en  majeure  partie , les  biens 
grevés  de  droits  à racheter.  - 
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XXII.  ' 

Lorfque  les  partrculiers  acquéreurs  de  droits  incorporels 
nationaux,  vendus  avant  la  publication  delà  Loi  du  20  mars 
dernier,  foit  féparément,  foit  conjointement  avec  d’autres 
biens  , devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur  acqui- 
fition.  leé' debiteurs  defdits  droits,  qui  vcfudront  les  racheter, 
feront  tenus  d’en  faire  liquider  le  rachat  dans  la  forme  preferite 
pour  les  droits  incorporels  poffedés  par  la  Nation,  & au 
temps  preferit  pour  les  particuliers  ; & le  montant  de  la 
liquidation  fera  perçu  par  les  agens  de  la  régie  des  domaines, 
& verfé  dans  la  caÜfe  du  diftriél,  en  déduélion  ou  jufqu’à 
concurrence  de  ce  qui  fera  dû  par  les  acquéreurs  du  prix  de 
leur  acquifiiion. 

XXIII. 

Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des  droit ‘^incorporels 
vendus  par  la  Nation , pourront  exiger  des  acquéreurs  la 
repréfentation , tant  de  leur  contrat  d’acquifition  , que  de 
la  quittance  ou  prix  d’icelle;  & à defaut  ou  au  refus  de 
ladite  repréfentation , le  rachat  fera  liquidé  & payé  comme 
il  efl  dit  en  l’article  précédent. 

M ANDONS  & ordonnons  aux  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  ces  préfentes  ils  faffenc 
tranferire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpeélifs,  & exécuetr  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été 


appofé  à ces  préfentes.  A Paris,  ie  douze  feptembre  mil  fept 

cent  quatre-vingt-onze. 

, i # ^ * 

En  verni  des  Décrets  des  21  ir  2j  juin^  iyj)!  : Pour  le 
Roi.  Si^né  M.  L.  F.  D u P o R T. 

I 

• / , . • Certifié  conforme  à i'orifinrd^ 
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A PARIS, 

DE  LMMPRIMERIE  ROYALE. 
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M.  Dec.  X G I. 
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i , à quelque 
liés , & non 


Notes  fur  la  nurnièrc  de  remplir  cet  Élut, 

Cet  état  doit  être  fourni  mois  par  mois. 

Les  numéros  doivent  être  iiilcrits  en  marge  de  cViacun  des  articles  fie 
biens;  il  y aura  autant  de  numéros  que  l’état  contiendra  d’articles , <5t  chaque 
état  commencera  par  le  N.”  I.‘'  /'inli  lorfquc  la  citation  d’im  article  anté 
rieur  deviendra  nécefï’aire  , on  énoncera  le  n,"  (tant)  de  l’état  fourni  pour  le 
mois  d A l’égard  des  noms  des  Coips  de  domaines,  &c.  il 

fiiffira  de  les  inferire  en  marge  du  premier  article  de  la  férié  des  bien 
dépendans  de  ce  domaine. 

Quant  aux  noms  des  Municipalités  (Sc  Cantons  , il  faudra  les  inferire  , non- 
feulement  à côté  des  noms  des  Corps  de  domaines  , mais  encore  en  marge 
de  chaque  article  de  biens  qui  fe  trouven-a  fiiuédans  d’autre»  Municipalités  ou 
Cantons  que  ceux  où  fe  trouvera  le  Corps  de  domaine. 

Dans  la  colonne  intitulée  nature  & confiftance des  biens  , il  faudra  defigner 
leur  efpcce , exprimer  la  quotité  d’arpens  ou  autre  mefure  locale;  enfin  déter- 
miner les  élémens  de  chaque  mefure  en  articulant  combien  elle  renferme  de 
toifes  de  fix  pieds  de  Roi. 


Noms  & qualités  des 
rps  ou  individus  qui 
uifiToient  defdits  biens 
ant  que  la  Nation  en 
it  rentrée  en  pofTelTion. 


Colonne  deflinée 
à porter  les  ventes 
qui  feront  faites 
defdits  biens,  la  date 
& le  montant  de 
ces  ventes. 


Colonne  deflinée 
à porter  les  articles 
omis  ou  recouvrés 
au  profit  de  la 
Nation. 


H 


O BSER  VA  TI  O N S. 


RÉGIE  NATIONALE 

de  rEiiregiftremerit  éc  des  Domaines. 


DÉPARTEMENT  d 

District  d 


Etat  des  Domaines  corporels  appartenans  à la  Nation , à quelque 
titre  que  ce  [oit,  même  de  ceux  aliénés  aux  Municipalités , & non 
encore  revendus,  dans  ïetendue  du  Bureau  d 


BUREAU  (i 

Mois  d 


Savoir 


Notes  fur  la  manière  de  remplir  cet  État. 

Cet  état  doit  être  fourni  mois  par  mots. 

Les  numéros  doivent  être  inferits  en  marge  de  chacun  des  articles  de 
biens;  il  y aura  autant  de  numéros  que  l'état  contiendra  d'articles,  & cha<|ue 
état  conva\cncera  par  le  N."  I."  Ainfi  lorfquc  la  citation  d’un  article  anié 
rieur  deviendra  ncccniiirc , on  énoncera  le  n.''  (tant)  de  l’état  fourni  pour  le 
mois  d A l'égard  des  noms  des  Cotps  de  domaines,  &c.  il 

fuffira  de  les  inferire  en  marge  du  premier  article  de  la  férié  des  biens 
dépendans  de  ce  domaine. 

Quant  aux  noms  des  Municipalités  & Cantons , il  faudra  les  inferire  , non- 
fêulemcnt  à côté  des  noms  des  Corps  de  domaines , mais  encore  en  marge 
de  chaque  article  de  biens  qui  fe  trouvera  fuué  dans  d’autres  Municipalités  ou 
Cantons  que  ceux  où  fe  trouvera  le  Corps  de  domaine. 

Dans  la  colonne  intitulée  nature  & conlidance  des  biens , il  faudra  déftgner 
leur  efpccc , exprimer  la  quotité  d'arpens  ou  autre  mefure  locale  ; enfin  déter- 
miner les  élémens  de  chaque  mefure  en  articulant  combien  elle  renferme  de 
toifes  de  fix  pieds  de  Roi. 


NOMS 
des  Corps 


M UJ^ICIPALITES, 


Où  rom  fitués  tant  les 
corps  de  Domainrs  que 
disque  partie  de  fiicns. 


PARCE 


3 I E N S , 


Avec  les  détails  propres  à les  faire  rcconnoîirc , éc  rclrvc  dctaillc 
: ces  biens,  tant  d'après  les  bauuA  autres  titres,  qu'au  rôle  matrice 
de  la  Contribution  foncière,  avec  i’cvaiuaiton  de  leurs  revenus  & leur 
cotifaiion. 


ûirtifté  conforme  à l'original. 


Df.TENTEUBS. 


Noms  <k  qualités  des 
corps  ou  individus  qui 
jouifibicni  dcTdits  biens 
avant  que  la  Nation  en 
foiirentrée  en  pofTefiion. 


Colonne  dcllinéc 
à porter  les  ventes 
qui  feront  faites 
dcfdiis  biens,  la  date 


& 


de 


Colonne  dellinée 
à porter  les  articles 
omis  ou  recouvrés 
au  profit  de  la 
Nation. 


OBSERVATIONS. 


